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Motifs de la décision
Projet d’arrêté portant modification de l’arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres dit « arrêté TMD » - Règlement pour le transport et la manutention des marchandises dangereuses dans les lieux de chargement, de déchargement et de transbordement situés dans les eaux intérieures (dit « RPF »)
À la suite de l’explosion ayant eu lieu à Beyrouth le 4 août 2020, le gouvernement a retenu le principe d’élaborer un règlement de transport et de manutention des matières dangereuses transportées par voie fluviale.
En juillet 2022, la Commission de l’aménagement du territoire et du développement durable du Sénat a publié un rapport d’information « relatif aux risques liés au transport de produits à base de nitrate d’ammonium », comportant notamment la proposition n° 3 ci-après :
Proposition n° 3 – Poursuivre le processus d’alignement de la réglementation applicable au transport fluvial sur celle applicable au transport maritime d’ici, au plus tard, le 1er janvier 2024 [État – DGPR, DGITM, VNF, préfectures] en :
- complétant l’arrêté relatif au transport de marchandises dangereuses (TMD) d’un règlement sur le transport et la manutention des matières dangereuses par voie fluviale ;
- permettant la déclinaison de ce règlement national dans des règlements locaux élaborés au sein des ports fluviaux accueillant des matières dangereuses, qui seraient soumis à la signature des autorités compétentes de l’État ;
- confiant aux préfectures la responsabilité, en collaboration avec Voies navigables de France (VNF), d’identifier dans les RPPNI les lieux dans lesquels les opérations de chargement et déchargement de matières dangereuses sont autorisées.
Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère de l’environnement du 16 août au 5 septembre 2023 inclus sur le projet de texte susmentionné. Le public pouvait déposer ses observations sur le projet de texte disponible en suivant le lien suivant :
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/risques-technologiques-r7.html
Neuf contributions ont été déposées lors de la consultation menée.
Les services de la DGPR, chargée de l’élaboration du texte, ont bien pris note des remarques reçues. 
Le texte soumis à consultation du public a été modifié comme suite à une proposition reçue :

- retrait d’une référence au code IMDG concernant la classe 5.1.

Le CSPRT a émis un avis favorable à l’unanimité et n’a formulé aucune observation sur le projet d’arrêté.
